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Le rapport final de l’EBAsur les orientations relatives aux accordsd’externalisationest applicable

conjointementaveclesdispositionsprévuesdansla DirectiveMIF2 2014/65/UE, le règlementdélégué

2017/565 (OrganisationdesPSI),LaDirectiveCRDIV 2013/36/UE, LaDirective2015/2366 DSP2 et la

Directive2009/110/CEEM,de cefait lesétablissementsassujettissont :

Å Lesétablissementsde crédit ;

Å Lesentreprisesd’investissement;

Å Lesétablissementsde paiementet

Å Lesétablissementsde monnaieélectronique(EME).

Ci-aprèsdénommées« établissement(s)» ou « institution(s) ».

Champ d’application
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Modalités & Date d’application

Le rapport s’applique à compter du 30 septembre 2019 à tous les accords d'externalisation 
conclus, revus ou modifiés à cette date ou ultérieurement. 

Le paragraphe 63 (b) relatif à l’externalisation des fonctions d'activités bancaires ou de services de 
paiement, dans la mesure où l'exercice de cette fonction nécessite une autorisation ou un 
enregistrement par une autorité compétente de l'État membre dans lequel elles sont autorisées, à 
un prestataire de services situé dans un pays tiers ne soit réalisée que si les conditions prévues par 
le rapport sont remplies :  s'applique à compter du 31 décembre 2021.

Les institutions assujetties devraient examiner et modifier en conséquence les accords 
d'externalisation existants afin de s'assurer qu'ils sont conformes aux présent rapport. 

Lorsque l'examen des accords d'externalisation de fonctions critiques ou importantes n'est pas 
achevé au 31 décembre 2021, les institutions devraient en informer leur autorité compétente, y 
compris les mesures prévues pour achever cet examen ou l'éventuelle stratégie de sortie.
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Principe de proportionnalité & Particularité des 
groupes d’entreprises (1/3)

1. Principe de proportionnalité

Á Leprincipede proportionnalité viseà garantir que les modalitésde gouvernance,y compris

cellesliéesà l'externalisation,sont compatiblesavecle profil de risqueindividuel,la natureet

le modèleéconomiquedel‘institution,ainsique l'ampleur et la complexitéde sesactivités,

afin quelesobjectifsdesexigencesréglementairessoienteffectivementatteints.

2. Externalisation au sein d’un groupe :

Á Conformémentà l'Article 109(2) de la CRDIV 2013/36/EU,lesdispositionsprévuesparl’EBA

devraient s'appliquersur la basesous-consolidéeet consolidéedu groupe. À cette fin, les

entreprisesmères dans un État membre de l’UEdevraient veiller à ce que les dispositifs,

processuset mécanismesde gouvernanceinternesdansleurs filiales,soient cohérents,bien

intégréset adéquatspour l'applicationeffectivedu rapportdel’EBA.
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Principe de proportionnalité & Particularité des 
groupes d’entreprises (2/3)

2. Externalisation au sein d’un groupe : (Suite)

Á Lesinstitutions,utilisant lesdispositifsde gouvernancecentralisés,devraientseconformeraux

dispositionssuivantes:

Á Lorsquecesinstitutions ont concludesaccordsd'externalisationavecdesprestatairesde servicesau

seindu groupe,l'organede direction de cesinstitutions conservel'entière responsabilitédu respect

de touteslesexigencesréglementaireset de l'applicationefficacedesdispositionsdu rapport ;

Á Lorsquecesinstitutionsexternalisentlestâchesopérationnellesdesfonctionsde contrôleinterneà un

prestatairede servicesau seindu groupe,mêmepour le suiviet l'audit desaccordsd'externalisation,

ces institutions devraient veiller à ce que ces tâchesopérationnellessont exécutéesefficacement

conformémentauxdispositionsenvigueur.
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Principe de proportionnalité & Particularité des 
groupes d’entreprises (3/3)

Par ailleurs, les institutions au sein d’un groupe, les établissements qui sont un organisme central ou
qui sont affiliés en permanence à un organisme central, ou les établissements qui sont affiliés à un
régime de protection institutionnel devraient prendre en considération les éléments suivants:

•Lorsquele suivi opérationneldel’externalisationest centralisé,les institutions devraientveiller à ce
qu’ilait un suivi indépendantet un contrôle approprié, au moins pour les fonctions critiques ou
importantes externalisées. Sur une base annuelle et sur demande de la fonction centrale, des
rapportscomprenantaumoinsunesynthèsede l'évaluationdesrisqueset du suividesrésultats.

•L’informationde l’organecentral de tout changement pertinent concernant les prestations
externalisées,notammentpour lesfonctionscritiqueset importantes;

•Lorsquel’évaluationpréalableà l'externalisationdesaccordsd'externalisationest centralisée,chaque
institution appartenantau groupedevrait recevoirun résuméde l'évaluationet veiller à prendreen
comptela structurespécifiqueet lesrisquesliésà cette externalisationdansle processusdécisionnel;

•Lorsquele registre de tous les accordsd’externalisationexistantsest établi et maintenu de façon
centraliséeau seind’ungroupe, les institutions devraientpouvoir obtenir leur propre registre sans
retard excessif. Ce registre devrait inclure tous les accordsd'externalisation,y compris les accords
d'externalisationconclusavecdesprestatairesdeservicesauseindecegroupe;

•Lorsqueles institutionss'appuientsurun plande sortiepour une fonction critique ou importantequi
a été établie au niveaudu groupeou par l'organecentral, tous les établissementset établissements
de paiement devraient recevoir un résumé du plan et être assurésque ce plan peut être
effectivementexécuté.
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L’évaluation des accords d’externalisation (1/2)

Les institutions assujetties devraient déterminer si un accord conclu avec un tiers 
relève de la définition de l'externalisation. 

Dans le cadre de cette évaluation, il convient d'examiner les points suivants : 

•si la fonction (ou unepartie de celle-ci) qui est externaliséeà un prestatairede servicesest exercée
de manière récurrente ou continue par ce dernier ; et

•si cette fonction (ou partie de cette fonction) relève normalement de fonctions qui seraient ou
pourraient raisonnablement être exercées par des établissements assujettis, même si cet
établissementou cet établissementne s'estjamaisacquittéde cette fonctiondansle passé.

Lorsqu'un accord conclu avec un prestataire de services couvre plusieurs 
fonctions, les institutions devraient tenir compte de tous les aspects de l'accord 
dans leur évaluation, par exemple, si le service fourni comprend la fourniture de 
matériel de stockage de données et la sauvegarde des données, les deux aspects 
devraient être examinés ensemble.
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L’évaluation des accords d’externalisation (2/2)

En règle générale, les institutions ne devraient pas considérer les éléments 
suivants comme de l'externalisation :

•Une fonction dont l'exercice est légalement requis par un prestataire de services,par
exemplele contrôlelégaldescomptes;

•Les services d'information sur les marchés (par exemple, fourniture de données par
Bloomberg,Moody's,Standard& Poor's, Fitch) ;

•Lesinfrastructuresderéseaumondiales(p. ex. Visa,MasterCard);

•Lesmécanismesde compensationet de règlemententre leschambresde compensation,les
contrepartiescentraleset lesinstitutionsderèglementet leursmembres;

•Lesinfrastructuresmondialesde messageriefinancièrequi sont soumisesà la surveillance
desautoritéscompétentes;

•Lesservicesdecorrespondantsbancaires; et

•L'acquisitionde servicescommelesconseilsd'un architecte,la fourniture d'avisjuridiqueset
la représentationdevantlestribunauxet lesorganesadministratifs,le nettoyage,le jardinage
et l'entretien deslocauxde l'établissement,lesservicesmédicaux,le servicedesvoituresde
fonction, la restauration, les services des distributeurs automatiques, le service de
secrétariat,lesservicesde voyage,le serviceà la réception,lessecrétaireset le standard)et
debiens(cartesplastiques,lecteursde cartes,fournituresdebureau,ordinateurspersonnels,
meubles)ou servicespublics(électricité,gaz,eau,lignetéléphonique).
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Les fonctions critiques et importantes

•Lorsqu'un défaut ou une défaillance dans l'exécution de ses fonctions 
porterait atteinte de façon importante :

•au respect continu des conditions de leur autorisation ou des autres 
obligations qui leur incombent en vertu des réglementations en vigueur 
(CRD IV, MIFID2, DSP2, DEME…) ;

•A leur rendement financier ; ou

•A la solidité ou la continuité de leurs services et activités bancaires et de 
paiement ;

•Lorsque les tâches opérationnelles des fonctions de contrôle interne sont 
externalisées, à moins que l'évaluation n'établisse que le fait de ne pas fournir 
la fonction externalisée ou de la fournir de manière inappropriée n'aurait pas 
d'incidence négative sur l'efficacité de la fonction de contrôle interne ;

•Lorsqu'ils ont l'intention d'externaliser les fonctions d'activités bancaires ou 
de services de paiement dans une mesure qui nécessiterait l'autorisation 
d'une autorité compétente.

Les institutions devraient toujours considérer une fonction comme 
critique ou importante dans les situations suivantes :
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Cadre de gouvernance

Dans le cadre de contrôle interne global, les institutions devraient disposer d'un cadre global de gestion
des risques à l'échelle de l'établissement qui s'étendrait à tous les secteurs d'activité et à toutes les
unités internes.

•Attribuer clairementlesresponsabilitésde la documentationet desaccordsd’externalisation;

•Allouerlesressourcessuffisantespour assurerle respectdesexigencesréglementaires,y comprisles
orientationsdel’EBA,la documentationet le suivide tous lesaccordsd’externalisation;

•Créer une fonction d'externalisation ou désigner un cadre supérieur directement responsable
devant l'organe de direction (par exemple, un titulaire d'une fonction clé d'une fonction de
contrôle) et chargé de gérer et de superviser les risques liés aux accords d'externalisation dans le
cadre du contrôle interne des institutions et de superviser la documentation relative à ces accords.

Dans ce cadre, les institutions devraient identifier et gérer tous leurs risques, y compris les risques
résultant d'accords avec des tiers. Le cadre de gestion des risques devrait également permettre aux
établissements financiers de prendre des décisions éclairées en matière de prise de risques et de veiller
à ce que les mesures de gestion des risques soient correctement mises en œuvre, notamment en ce qui
concerne les cyber-risques. Ces institutions devraient :

Lesinstitutions de petite taille et moinscomplexesdevraientau moinsassurerunerépartition clairedes
tâches et des responsabilitésen matière de gestion et de contrôle des accordsd'externalisation et
peuventconfierla fonctiond'externalisationà un membrede l'organededirectionde l'établissement.
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L'externalisation des fonctions n’entraîne pas de délégation des responsabilités de la direction. Les
établissements financiers devraient respecter toutes les obligations réglementaires. En particulier, la
supervision de l’externalisation d’une fonction critique ou importante doit toujours être faite par
l’établissement.

Le respect des conditions
fixées par l’autorité
compétente auxquelles
l’établissement financier
doit se conformer

L’organisation interne de
l’établissement financier

La mise en place des stratégies
relatives au business model et à
la gestion des risques

La gestion quotidienne de
l’établissement, y compris la
gestion des risques associés
à l'externalisation

L’identification, l’évaluation et la
gestion des conflits d’intérêts.

Pratiques de gouvernance et risques des tiers

le rôle de surveillance de
l'organe de direction dans sa
fonction de surveillance, y
compris la surveillance et le
contrôle du processus
décisionnel de la direction.
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La politique d’externalisation 

La direction devrait approuver et maintenir une politique écrite
d’externalisationet assurersa mise enœuvre,sur une baseconsolidée,
sous-consolidéeet individuelle.

Lesétablissementsfinanciersdevraientveillerà ceque la politique couvre
les effets potentielsdesaccordsd’externalisationcritiquesou importants
sur le profil de risque,la capacitéà superviserle prestataireet à gérer les
risques,les mesuresde continuité des activités et la performancedes
établissements.
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La politique d’externalisation 

La politique devrait inclure les principales phases du cycle de vie des 
accords d'externalisation et définir les principes, les responsabilités et 
les processus liés à l'externalisation. En particulier, la politique devrait 
couvrir au moins :

•Les responsabilités de la direction, des secteurs d'activité, des fonctions de contrôle 
interne ;

•La planification des accords d’externalisation (Business plan, critères, identification des 
risques, procédure, évaluation et gestion des conflits d’intérêts) ;

•La mise en œuvre, le suivi et la gestion des accords d’externalisation (évaluation continue 
de la performance du prestataire de service, le processus de renouvellement, procédure 
de notification et de réponses de modification de l’accord d’externalisation) ;

•les stratégies de sortie et les processus de résiliation, y compris l'exigence d'un plan de 
sortie documenté pour chaque fonction critique ou importante à externaliser lorsqu'une 
telle sortie est jugée possible compte tenu d'éventuelles interruptions de service ou de la 
résiliation imprévue d'un accord d'externalisation.
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Conflits d’intérêts 

Les institutions assujetties devraient identifier, évaluer et gérer les conflits
d’intérêtsen ce qui concerne les accordsd’externalisationde l’établissement
financier.

Lorsquel’externalisationcrée desconflits d'intérêts importants, surtout entre des
entités d'un même groupe, les établissementsfinanciers doivent prendre les
mesuresappropriéespour gérercesconflitsd'intérêts.

Lorsqueles fonctions sont assuréespar un prestatairede servicesfaisant partie
d'un groupe, les conditions, y compris les conditions financières, du service
externalisé devraient être fixées de manière indépendante. Toutefois, dans la
tarification des services,des synergiesrésultant de la fourniture de services
identiquesou similairesà plusieursinstitutions au sein d'un groupepeuvent être
prisesen compte, pour autant que le prestatairede servicesreste viablesur une
baseautonome



©Copyright Regulation Partners 

Plan de continuité d’activité

Les institutions devraient avoir mis en place, maintenir et tester
périodiquement des plans appropriés de continuité d'activité pour les
fonctions critiques ou importantesexternalisées. Lesétablissementsfaisant
partie d'un groupepeuvent s'appuyersur des plansde continuité d'activité
établisauniveaucentralconcernantleursfonctionsexternalisées.

Lesplansdecontinuitédesopérationsdevraienttenir comptede l'éventualité
où la qualité de la prestation de la fonction essentielle ou importante
externaliséese détériore à un niveau inacceptableou échoue. Cesplans
devraientégalementtenir compte de l'impact potentiel de l'insolvabilitéou
d'autres défaillancesdes prestatairesde serviceset, le cas échéant, des
risquespolitiquesdansla juridiction du prestatairedeservices.
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Fonction d’audit interne

Les activités de la fonction d'audit interne devraient couvrir, selon une approche fondée sur les 
risques, l'examen indépendant des activités externalisées. Le plan et le programme d’audit devraient 
notamment comprendre les accords d’externalisation de fonctions critiques ou importantes, y 
compris la pertinence des mesures de protection des données, des contrôles de  gestion des risques 
et des mesures de continuité des activités mises en œuvre par le prestataire de services

En ce qui concerne le processus d'externalisation, la fonction d'audit interne devrait au moins vérifier :

•Que le cadre d'externalisation de l'établissement, y compris la politique d'externalisation, est 
correctement et effectivement mis en œuvre et est conforme aux lois et règlements applicables, à la 
stratégie en matière de risques et aux décisions de l'organe de direction ;

•L'adéquation, la qualité et l'efficacité de l'évaluation de la criticité ou de l'importance des fonctions ;

•L'adéquation, la qualité et l'efficacité de l'évaluation des risques pour les accords d'externalisation et 
le fait que les risques restent conformes à la stratégie de risque de l'établissement ;

•La participation appropriée des organes de gouvernance
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Les exigences en matière d’externalisation 
« Registre » (1/5)

Dans le cadre de leur gestion des risques, les établissements devraient tenir à jour un 
registre d'informations sur tous les accords d'externalisation au sein de l'établissement 
et, le cas échéant, aux niveaux sous-consolidé et consolidé, et devraient dûment 
documenter tous les accords d'externalisation en vigueur, en faisant une distinction entre 
l'externalisation des fonctions critiques ou importantes et les autres accords 
d'externalisation. 

Compte tenu du droit national, les institutions devraient conserver la documentation 
relative aux accords d'externalisation échus dans le registre et les pièces justificatives 
pendant une période appropriée.

Pour les établissements au sein d'un groupe, les établissements affiliés en permanence à 
un organisme central, le registre peut être tenu de manière centralisée.
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Les exigences en matière d’externalisation 
« Registre » (2/5)

Le registre devrait comprendre au moins les renseignements suivants pour tous les accords  
existants :

•Un numéro de référence pour chaque accord ;

•La date de début et, le cas échéant, la prochaine date de renouvellement du contrat, la date de fin et/ou les délais 
de préavis pour le prestataire de services et pour l'établissement ;

•Une brève description de la fonction externalisée, y compris les données qui sont externalisées et si des données à 
caractère personnel (par exemple, en fournissant un oui ou un non dans un champ de données séparé) ont été 
transférées ou si leur traitement est sous-traité à un prestataire de services ;

•Une catégorie attribuée par l'établissement qui reflète la nature de la fonction décrite au point c) (par exemple, 
technologie de l'information (TI), fonction de contrôle), ce qui devrait faciliter l'identification des différents types 
de dispositifs ;

•Le nom du prestataire de services, le numéro d'immatriculation de la société, l'identifiant de la personne morale 
(le cas échéant), l'adresse enregistrée et les autres coordonnées pertinentes, ainsi que le nom de sa société mère 
(le cas échéant) ;

•Le ou les pays où le service doit être fourni, y compris l'emplacement (pays ou région) des données ;

•Si oui ou non (oui ou non) la fonction externalisée est considérée comme critique ou importante, y compris, le cas 
échéant, un bref résumé des raisons pour lesquelles la fonction externalisée est considérée critique ou 
importante;

•Dans le cas de l'externalisation à un fournisseur de services de cloud, les modèles de services et de déploiement, 
c'est-à-dire public/privé/hybride/communauté, et la nature spécifique des données à conserver et les lieux (c'est-
à-dire les pays ou régions) où ces données seront stockées ;

•La date de l'évaluation la plus récente de la criticité ou de l'importance de la fonction externalisée.
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Les exigences en matière d’externalisation 
« Registre » (3/5)

Pour l'externalisation de fonctions critiques ou importantes, le registre devrait 
comprendre au moins les informations supplémentaires suivantes :

•Ladatede la dernièreévaluationdesrisqueset un bref résumédesprincipauxrésultats;

•La personneou l'organe de décision(par exemple, l'organe de direction) de l‘institutionqui a
approuvél'accordd'externalisation;

•Ledroit applicabledu contrat ;

•Lesdatesdesvérificationslesplusrécenteset desprochainesvérificationsprévues,le caséchéant;

•Le cas échéant, le nom des sous-traitants auxquels des parties importantes d'une fonction
essentielle ou importante sont sous-traitées, y compris le pays où les sous-traitants sont
enregistrés,où le serviceseraexécutéet, le caséchéant,le lieu (paysou région)où les données
serontstockées;

•Un résultat de l'évaluation de la substituabilitédu prestataire de services(comme étant facile,
difficile ou impossible),la possibilité de réintégrer une fonction critique ou importante dans
l‘institutionsou l'impactde la suppressionde la fonctioncritiqueou importante;

•L'identificationd'autresprestatairesde services;

•La question de savoir si la fonction essentielleou importante impartie appuie les opérations
commercialesdont le délaid'exécutionestcritique ;

•Lecoût budgétaireannuelestimé.
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Les exigences en matière d’externalisation 
« Registre » (4/5)

Lesinstitutions assujettiesdevraient,sur demande,mettre à la dispositionde
l'autorité compétente soit le registre complet de tous les accords
d'externalisationexistants,soit des sectionsspécifiquesde ce registre, telles
que desinformationssur tous les accordsd'externalisation. Lesétablissements
et les établissementsde paiementdevraientfournir cesinformationssousune
forme électronique traitable (par exemple, un format de base de données
courammentutilisé,desvaleursséparéespardesvirgules).

Les institutions devraient informer les autorités compétentes de manière
adéquate au sujet de l'externalisation envisagéede fonctions critiques ou
importantes et/ou lorsqu'une fonction externaliséeest devenue critique ou
importante.
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Les exigences en matière d’externalisation 
« Registre » : Cas particulier (5/5)

Conformément à la DSP2 2015/2366, les institutions devraient informer les autorités
compétentesde manièreadéquateet en tempsutile ou engagerun dialogueprudentielavec
les autorités compétentesau sujet de l'externalisationenvisagéede fonctionscritiques ou
importantes et/ou lorsqu'unefonction externaliséeest devenuecritique ou importante et
fournir au moins les informations. Les institutions devraient documenter de manière
appropriée les évaluationseffectuéeset les résultats de leur surveillancecontinue (par
exemple, la performance du prestataire de services,le respect des niveaux de service
convenus, les autres exigencescontractuelles et réglementaires, les mises à jour de
l'évaluationdesrisques).

Les institutions devraient informer en temps utile les autorités compétentes des
changements importants et/ou des événements graves concernant leurs accords
d'externalisationqui pourraientavoirune incidenceimportantesur la poursuitedesactivités
commercialesdel‘institution.

L’institutionsdevraientdocumenterde manièreappropriéelesévaluationseffectuéeset les
résultats de leur surveillancecontinue (par exemple, la performance du prestataire de
services,le respectdesniveauxde serviceconvenus,les autresexigencescontractuelleset
réglementaires,lesmisesà jour de l'évaluationdesrisques).
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Le processus d’externalisation 

Le rapport de l’EBA prévoit un processus à respecter avant 
l’externalisation d’une activité ou une fonction : 

•Evaluer si l'externalisation concerne une fonction critique ou importante ;

•Mettre en place des Due Diligence sur le prestataire de services ;

•Identifier et évaluer tous les risques de l’accord d’externalisation ;

•Identifier et évaluer les conflits d'intérêts que l'externalisation peut 
engendrer ;

•Prendre en compte les conséquences de l'endroit où se trouve le 
prestataire de services (pays tiers ou non) ;

•Déterminer si le prestataire de services fait partie du groupe de 
consolidation comptable de l’établissement, si c’est le cas il faut savoir 
dans quelle mesure l’établissement peut influencer les actions du 
prestataire. 
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Contrôle des fonctions externalisées

Lesinstitutions devraientsurveilleren permanencela performancedesprestatairesde
servicesen ce qui concernetous les accordsd'externalisationselon une approche
fondée sur les risques, l'accent étant mis principalement sur l'externalisation de
fonctionscritiquesou importantes,notammentla disponibilité,l'intégrité et la sécurité
des donnéeset des informations. Lorsquele risque, la nature ou l'ampleur d'une
fonction externaliséeont sensiblementchangé,les établissementsdevraientréévaluer
la criticité ou l'importancede cette fonction.

Lesinstitutions devraientveiller en permanenceà ce que lesaccordsd'externalisation,
soient conformes aux normes de performance et de qualité appropriées,
conformémentà leurspolitiqueset notammentdansle casdesprestationscritiques:

Á S'assurerqu'ilsreçoiventlesrapportsappropriésdesfournisseursde services;

Á Evaluerle rendement des fournisseursde servicesà l'aide d'outils tels que des
indicateursde rendementclés,desindicateursde contrôle clés,desrapportssur la
prestationde services,l'auto-certificationet desexamensindépendants; et

Á Examiner tous les autres renseignementspertinents reçus du fournisseur de
services,y comprislesrapportssur lesmesuresde continuitédesopérations
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Stratégies de sortie 

Les institutions devraient avoir une stratégie de sortie clairement définie pour 
toute externalisation de fonctions, en tenant compte au moins de : 

•La possibilitéde résiliation des contratsd’externalisationen casde défaillancedu prestatairede
service;

•Encasdedéfaillancedu prestatairede service;

•Encasde détériorationde la qualitédu servicefourni ou de la fonction ou en cas de perturbation
surl’activité;

•Encasde risqueimportant lié à la prestation.

Lors de l’élaboration d’une stratégie de sortie, les établissements devraient:

•Définir lesobjectifsde la stratégiedesortie ;

•Effectuerune analysede l'impact surl’établissementen fonction du risquedesprocessus,services
ou activitésexternalisés,afin d'identifier les ressourceshumaineset financièresnécessairespour
mettre enœuvrele plandesortie ;

•Attribuer lesrôles,lesresponsabilitéset lesressourcessuffisantespour gérerlesplansde sortie et
la transitiondesactivités;

•Définir lescritèresde réussitepour la transitiondesfonctionset desdonnéesexternalisées;

•Définir les indicateursà utiliser pour la surveillancede l'accordd’externalisation,y comprisceux
baséssur la qualitédeservicequi pourraientinciter à résilierle contrat.



A. RÈGLEMENT DÉLÉGUÉ (UE) 2019/758 DE LA COMMISSION du 31 janvier 2019 complétant la directive (UE)

2015/849 du Parlement européen et du Conseil

Ç Ce règlement délégué indique les actions à mettre en îuvrepour traiter efficacement le risque de blanchiment de

capitaux et de financement du terrorisme lorsquôuneentité assujettie détient majoritairement des succursales ou des

filiales localisées dans un pays tiers et que le droit de celui-ci ne permet pas de mettre en îuvreles politiques et

les procédures à lô®chelledu groupe (4ème Directive, art. 45).

Ç Les dispositions du présent règlement devraient également être sans préjudice des mesures de vigilance renforcée

que les établissements de crédit et les établissements financiers sont tenus/obligés de prendre lorsqu'ils traitent avec

des personnes physiques ou des entités juridiques établies dans des pays recensés par la Commission comme étant à

haut risque en application de l'article 9 de la directive (UE) 2015/849.

Ce règlement délégué entre en application à compter du 3 septembre 2019.
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1. hōƧŜǘ Ŝǘ ŎƘŀƳǇ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ

Le présent règlement définit un ensemble de mesures supplémentaires, dont des actionsque doivent au

minimum engagerles établissementsde crédit et les établissementsfinancierspour traiter efficacement le

risquede blanchimentde capitauxet de financementdu terrorisme lorsque le droit d'un pays tiers ne permet

pas de mettre en œuvre lespolitiqueset lesprocéduresà l'échelledu groupeviséesà l'article 45 de la 4ème la

directiveau niveaudessuccursalesou desfilialesdétenuesmajoritairementqui font partie du groupeet sont

établiesdansle paystiers.

L’article45de la 4ème directiveprécise: « LesÉtatsmembresexigentdesentitésassujettiesqui font partie d'un

groupe qu'ellesmettent enœuvredes politiques et des procédures à l'échelle du groupe, notamment des

politiques de protection des donnéesainsi que des politiques et des procéduresrelatives au partage des

informationsau seindu groupeaux fins de la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du

terrorisme. Cespolitiqueset procéduressont misesenœuvreefficacementau niveaudessuccursaleset des

filialesdétenuesmajoritairement,établies dans les États membres et dans des pays tiers. »
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2. Obligations générales pour chaque pays tiers

Pourchaquepaystiersdanslequelilsont établiunesuccursaleou sont
un actionnairemajoritaired'une filiale, lesétablissementsde crédit et
lesétablissementsfinanciersveillentaumoins:

A évaluerles risquesde blanchimentde capitauxet de financementdu terrorismeauxquelsleur groupeest exposé,à
consignercette évaluation,à la tenir à jour et à la conserverafin de pouvoir la partageravecleur autorité compétente;

A faire en sorte que les risquescitésprécédemment soientdûment pris en comptedansleurspolitiqueset leurs
procéduresde lutte contre le blanchimentdecapitauxet le financementdu terrorismeà l'échelledu groupe;

A obtenir d'un membred'un niveauélevéde leur hiérarchiel'autorisationau niveaudu groupepour l'évaluation
desrisqueset pour lespolitiqueset lesprocéduresde lutte contre le blanchimentde capitauxet le financementdu
terrorismeà l'échelledu groupe

A fournir une formation ciblée aux membresdu personnelconcernésdans le pays tiers afin de leur permettre de
recenserles indicateursde risquesde blanchimentde capitauxet de financementdu terrorisme,et à veiller à ce que
cette formation soit efficace.
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Lorsquele droit du paystiers restreintou interdit l'applicationde politiqueset de procéduresqui sontnécessairespour
identifier et évaluercorrectementlesrisquesde blanchimentde capitauxet de financementdu terrorismeliésà une
relationd'affairesou à une transactionconclueà titre occasionnelen raisonde restrictionsd'accèsauxinformations
pertinentessur lesclientset lesbénéficiaireseffectifsou de restrictionsde l'utilisationde cesinformationsà desfins
devigilanceà l'égardde la clientèle,lesétablissementsdecréditou lesétablissementsfinanciersveillentaumoins:

3. Evaluations individuelles des risques 1/2 art 3 

A communiquer à l'autorité compétente de l'État membre d'origine sans délai indu, et en tout état de cause 
pas plus de 28 jours calendaires après avoir identifié le pays tiers, les informations suivantes:

•Lenomdu paystiers concerné;

•La manière dont la mise en œuvredu droit du pays tiers restreint ou interdit l'application de politiques et de
procéduresqui sontnécessairespour identifier et évaluerlesrisquesBCFT.

A faire en sorte que leurs succursalesou leurs filiales détenuesmajoritairementqui sont établiesdansle
paystiers déterminentsi l'accordde leursclientset, le caséchéant,desbénéficiaireseffectifsde leursclients
peut être utilisépour contournerlégalementlesinterdictionsdu paystiers.

A faire en sorte que leurs succursalesou leurs filiales détenuesmajoritairementqui sont établiesdansle
pays tiers exigent de leurs clients et, le cas échéant, des bénéficiaireseffectifs de leurs clients, qu'ils
marquentleur accordpour contournerles interdictions,dansla mesureoù celaest compatibleavecle droit
du paystiers.
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3. Evaluations individuelles des risques 2/2 art 3

Si les mesurescitéesprécédemmentne sont pas réalisables,les établissementsde crédit et les établissements
financiersprennentdesmesuressupplémentaires

Si un établissementde crédit ou un établissementfinancier ne peut pas gérer efficacement les risques de
blanchimentde capitauxet de financementdu terrorisme,il devrait :

•Veillerà cequela succursaleou la filiale détenuemajoritairementmette un terme à la relationd'affaires;

•Veillerà ce que la succursaleou la filiale détenuemajoritairementn'exécutepasla transactionconclueà titre
occasionnel;

•Mettre un terme à certainesou à l'ensembledes activitésassuréespar sa succursaleou sa filiale détenue
majoritairement,établiedansle paystiers.

Lesétablissementsde crédit et lesétablissementsfinanciersdéterminent l'étenduedesmesuressupplémentaires
en fonction de leur appréciationdes risqueset sont en mesurede démontrer à leur autorité compétenteque
l'étendue des mesuressupplémentairesest appropriéeau regarddes risquesde blanchimentde capitauxet de
financementdu terrorisme.
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4. Partage et traitement des données des clients 1/2 art 4

Lorsquele droit d'un paystiers restreint ou interdit le partage ou le traitement des données des clients à des fins de lutte

contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme au sein du groupe, les établissementsde crédit et les

établissementsfinanciersveillentaumoins:

•Lenomdu paystiers concerné;

•Lamanièredont la miseenœuvredu droit d'un paystiers restreint ou interdit le partageou le traitement des
donnéesdesclientsà desfinsde lutte contre le blanchimentdecapitauxet le financementdu terrorisme

A communiquerà l'autorité compétentede l'État membred'originesansdélai indu,et en tout état de causepas
plusde28 joursaprèsavoir identifié le paystiers, lesinformationssuivantes:

A faire en sorte que leurssuccursalesou leurs filialesdétenuesmajoritairementqui sont établiesdansle pays
tiers déterminent si l'accordde leursclientset, le caséchéant,desbénéficiaireseffectifs de leurs clientspeut
être utilisépour contournerlégalementlesinterdictionsdu paystiers.

A faire en sorte que leurssuccursalesou leurs filialesdétenuesmajoritairementqui sont établiesdansle pays
tiers exigentde leursclientset, le caséchéant,desbénéficiaireseffectifsde leursclients,qu'ils marquent leur
accordpour contournerlesrestrictionsou lesinterdictions,dansla mesureoù celaest compatibleavecle droit
du paystiers.
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4. Partage et traitement des données des clients 2/2 art 4

Ç Dans les cas où cet accord ne peut être accordé, les établissementsde crédit et les établissements

financiers prennent des mesures supplémentaires ainsi que leurs mesures types de lutte contre le

blanchimentde capitauxet le financementdu terrorismepour gérerlesrisques.

Ç Siun établissementde crédit ou un établissementfinancierne peut pas gérer efficacement les risques de

blanchimentde capitauxet de financementdu terrorismeen appliquantlesmesurescitéesprécédemment,

il met un terme à certaines ou à l'ensemble desactivitésassuréespar sasuccursaleou safiliale détenue

majoritairement, établie dans le pays tiers.
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5. 5ƛǾǳƭƎŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ŘŜǎ ǘǊŀƴǎŀŎǘƛƻƴǎ ǎǳǎǇŜŎǘŜ ŀǊǘ р

Lorsquele droit du paystiers interdit ou restreint le partage d'informations viséesà l'article 33 de la 4èmedirective de Lutte contre le

blanchimentde capitauxet de financementdu terrorismepar lessuccursaleset lesfilialesdétenuesmajoritairement,établiesdansle

paystiers,avecd'autresentitésde leur groupe,lesétablissementsde crédit et lesétablissementsfinanciersveillentaumoins:

A communiquerà l'autorité compétentede l'État membred'originesansdélai indu, et en tout état de cause
pasplusde28 joursaprèsavoir identifié le paystiers, lesinformationssuivantes:

•Lenom du paystiers concerné;

•Lamanièredont la miseenœuvredu droit du paystiers interdit ou restreint le partageou le traitement du contenu
des informations viséesà l'article 33 de la 4ème directive identifiées par une succursaleou une filiale détenue
majoritairement,établiedansun paystiers,avecd'autresentitésde leur groupe;

A exiger de la succursaleou de la filiale détenue majoritairement qu'elle fournisse des informations
pertinentes aux membres d'un niveau élevé de la hiérarchie de l'établissement de crédit ou de
l'établissementfinancier,afin qu'ils soienten mesured'évaluerlesrisquesde blanchimentde capitauxet de
financement du terrorisme liés à l'exploitation de cette succursale ou de cette filiale détenue
majoritairementet l'incidencedecesrisquessur le groupe,tellesque:

•Le nombre de transactions suspectes signalées au cours d'une période déterminée;

•Les données statistiques agrégées, qui fournissent une vue d'ensemble des circonstances qui ont fait naître des 
suspicions. ©Copyright Regulation Partners 



6. Transfert de données des clients aux Etats membres 1/2 art 6

Si le droit du paystiers interdit ou restreint le transfert de données relatives aux clients d'une succursaleou d'une filiale détenue

majoritairement,établie dansun paystiers, vers un État membre aux fins de la surveillancede la lutte contre le blanchimentde

capitauxet le financementdu terrorisme,lesétablissementsde crédit et lesétablissementsfinanciersveillentaumoins:

A communiquerà l'autorité compétentede l'État membred'originesansdélai indu,et en tout état de causepasplusde 28

jourscalendairesaprèsavoir identifié le paystiers, lesinformationssuivantes:

•Lenomdu paystiers concerné;

•la manièredont la miseenœuvredu droit du paystiers interdit ou restreint le transfert de donnéesliéesauxclients
auxfinsde la surveillancede la lutte contre le blanchimentdecapitauxet le financementdu terrorisme;

A effectuerdesexamensrenforcés,et notamment,lorsquecelaest proportionnéauxrisquesde blanchimentde capitaux

et de financementdu terrorismeliésà l'exploitationde la succursaleou de la filiale détenuemajoritairement,établiedans

le paystiers,desvérificationssurplaceou desauditsindépendants,afin de s'assurerquela succursaleou la filiale détenue

majoritairementmet effectivementenœuvredespolitiqueset desprocéduresà l'échelledu groupeet qu'elle identifie,

évalueet gèrecorrectementlesrisquesde blanchimentdecapitauxet de financementdu terrorisme;
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6. Transfert de données des clients aux Etats membres 2/2 art 6

A fournir à l'autorité compétente de l'État membre d'origine, à sa demande,les résultats des examensvisésau point

précédent;

A exigerde la succursaleou de la filiale détenuemajoritairement,établiedansle paystiers,qu'elle fournisserégulièrement

toute information utile auxmembresd'un niveauélevéde la hiérarchiede l'établissementde crédit ou de l'établissement

financier,y comprisaumoinslesinformationssuivantes:

•Le nombre de clients à haut risque et les donnéesstatistiquesagrégéesdonnant un aperçudes raisonspour lesquellesles

clientsont été classésà haut risque,commele statut depersonnepolitiquementexposée;

•Lenombre de transactionssuspectesidentifiéeset signalées,ainsique les donnéesstatistiquesagrégéesdonnant un aperçu

descirconstancesqui ont fait naîtredessuspicions;

A fournir à l'autorité compétentede l'Étatmembred'origine,à sademande,lesinformationscitéesaupoint précédent.
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7. Conservation des documents et pièces art 7

À communiquerà l'autorité compétentede l'État membred'originesansdélai indu, et en tout état de causepasplusde 28

joursaprèsavoir identifié le paystiers, lesinformationssuivantes:

•Lenomdu paystiersconcerné;

•La manièredont la mise enœuvredu droit du paystiers interdit ou restreint l'applicationdes mesuresde conservationde
documentset pièceséquivalentesà cellesénoncéesdansla directive(UE)2015/849;

À déterminersi l'accorddu client et, le caséchéant,de sesbénéficiaireseffectifs,peut être utilisé pour contournerlégalementles

restrictionsou lesinterdictionsconcernées.

À faire en sorteque leurssuccursalesou filialesdétenuesmajoritairementqui sont établiesdansle paystiers exigentdesclientset,

le caséchéant,des bénéficiaireseffectifs de leurs clients,qu'ils marquent leur accordpour contourner interdictions concernées

dansla mesureoù celaestcompatibleavecle droit du paystiers.

Danslescasoù cesmesuresne sont pasréalisables,lesétablissementsde crédit et lesétablissementsfinanciersprennent
desmesuressupplémentairesainsique leursmesurestypesde lutte contre le blanchimentde capitauxet le financement
du terrorismepour gérerlesrisques.

Lorsquele droit du pays tiers interdit ou restreint l'application des mesures de conservation de documents et pièces

équivalentes à cellesdécritesau chapitreV de la directive(UE)2015/849, lesétablissementsde crédit et lesétablissements

financiersveillentaumoins:
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B. Lignes directrices relatives à l’identification, la vérification de l’identité et la connaissance de la clientèle

Publiées le 14 décembre 2018, les présentes lignes directrices présentent une analyse des obligations

d’identification,de vérification del’identitéet de connaissancede la clientèle ainsi que de conservationdes

informationset documents,à desfinsde LCB-FT.

Elles intègrent notamment :

V Lerenforcementdel’approchepar les risquesdansla miseenœuvredesmesuresde vigilanceàl’égard

de la clientèle;

V Ladistinctionexpressémentopéréeentrel’identificationet la vérificationdel’identitéde la clientèle;

V Lesnouveautésconcernantlesmesuresde vérificationdel’identité;

VL’introductionde la notion de bénéficiaireeffectif en dernierressort.
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1.[Ŝǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǾƛƎƛƭŀƴŎŜǎ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜ ƭŀ ŎƭƛŜƴǘŝƭŜ Ŝƴ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ 

Conformémentà l’articleL.561-2-1 du code monétaire et financier, la notion de relation d’affairess’entendde la relation

professionnelleou commercialeavecle client, et inclut le caséchéantle bénéficiaireeffectif. Unerelation d'affairesest nouée

lorsqu'unepersonnementionnéeà l'article L. 561-2 engageune relation professionnelleou commercialequi est censée,au

momentoù le contactestétabli,s'inscriredansunecertainedurée.

L’identification et la vérification de l’identité du client (et le cas

échéant,de sonreprésentant),et le caséchéant,du bénéficiaireeffectif

; et pour les contratsd’assurancesur la vie ou de capitalisation, le

bénéficiaire du contrat et, le caséchéant,sonbénéficiaireeffectif ;

Ainsi que la connaissance de l’objet et de la nature de la relation

d’affaires et le recueil de tout autre élémentd’informationpertinent.

Lesmesuresde vigilanceàl’égardde la

clientèles’appliquentavantd’entreren

relationd’affaires. Ellesportent sur:
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1.[Ŝǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǾƛƎƛƭŀƴŎŜǎ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜ ƭŀ ŎƭƛŜƴǘŝƭŜ Ŝƴ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ 

a. L’identification et la vérification de l’identité du client : deux obligations complémentaires 1/3

Ç L’identification du client, et le cas échéant, de son représentant :

L’identification s’entend du recueil des éléments d’identité précisés à l’article R. 561-5 du CMF. Il s’agit, par 

exemple, pour les clients : 

o Associations : le nom et l’adresse du siège ainsi que le numéro d’immatriculation au répertoire national des

associations (RNA)25 ;

o Fiducies ou trusts : les nom, prénom ainsi que les date et lieu de naissance des constituants (« settlor »), fiduciaires

(« trustees »), bénéficiaires (« beneficiaries») et, le cas échéant, des tiers (« protectors ») lorsqu’il s’agit de

personnes physiques, ou leur dénomination sociale, forme juridique, numéro d’immatriculation ainsi que l’adresse

de leur siège social lorsqu’il s’agit de personnes morales.

Les entrepreneurs individuels sont identifiés comme des personnes physiques. 
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1.[Ŝǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǾƛƎƛƭŀƴŎŜǎ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜ ƭŀ ŎƭƛŜƴǘŝƭŜ Ŝƴ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ 

a. L’identification et la vérification de l’identité du client : deux obligations complémentaires 2/3

Ç La vérification de l’identité du client
Ç Lavérificationdel’identitéd’unclient et de sonreprésentant,le caséchéant,repose,conformémentau 2° de
l’articleL. 561-5 du CMF,sur la « présentationdetout documentécrit à caractèreprobant».

Ç Enapplicationdel’articleR. 561-5-1, le documentécrit à caractèreprobantpeut être sur un supportmatériel
ou surun supportnumérique.

Lavérificationdel’identitéenayantrecoursà un moyend’identificationélectronique

Les organismes financiers vérifient l’identité d’un client en ayant recours à un moyen d’identification 
électronique :

•Soit, délivré dans le cadre d’un schéma français d’identification électronique notifié à la Commission

européenneen applicationdu règlementeuropéenn° 910/2014dit « eIDAS » surl’identificationélectronique

et lesservicesde confiancepour les transactionsélectroniquesau seindu marchéintérieur, ou notifié par un

autre État membredel’Unioneuropéennedanslesmêmesconditions,et qui présenteun niveaude garantie

élevéausensdudit règlement;

•Soit,présumé fiable ausensdel’articleL. 102du codedesposteset descommunicationsélectroniques.
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a. L’identification et la vérification de l’identité du client : deux obligations
complémentaires 3/3

Ç La vérification de l’identité du client : le cas spécifique de l’entrée en relation d’affaires à distance : 
L’entréeen relationd’affairesà distanceprésente, au regarddesrecommandationsdu GAFIcommede la 4èmedirectiveanti-
blanchiment,des risques plus élevésde BC-FT qui nécessitentla mise en place de garanties suffisantes en matière de
vérification de l’identité. C’estla raison pour laquelle des mesuresde vigilancecomplémentairessont nécessairesen cas
d’entréeen relationd’affairesà distanceavecun client :

V Lorsque ce dernier ou son représentant légal n’est pas physiquement présent, devant l’organisme financier, son tiers

introducteur ou son prestataire externe, aux fins d’identification (par exemple, par internet) ;

V Et que la vérification de l’identité de celui-ci n’a pas été effectuée en ayant recours à un moyen d’identification

électronique mentionné au 1° ou 2° de l’article R. 561-5-1, considéré comme équivalent à « du face à face ».

Néanmoins, lorsquôunerelation dôaffairesest établie à distance avec une personne ou

exclusivementpour un ou plusieurs produits présentant un faible risque de BC-FT au sensdu 2°

delôarticleL. 561-9 etquôilnôexistepasde soupçon, lesorganismesfinanciersne sont pas tenusde

mettreenîuvrecesmesurescomplémentaires.
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